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Ce mercredi, la préfecture
de Côte-d’Or et la direc-

tion interdépartementale
des routes centre-est (Dir-
ce) organisent un exercice
de sécurité dans le tunnel
de la LiNo, à Talant, de
13 h 30 à 16 h 30.
Dans un communiqué de
presse, la préfecture expli-
que les modalités de l’exer-
cice : « Dans le cadre de ses
obligations réglementaires
liées à l’exploitation du tun-
nel de Talant, ouvrage sou-
terrain d’une longueur su-
périeure à 300 mètres, la
Dirce organise un exercice
annuel de sécurité. L’objec-
tif est de tester le plan d’in-
tervention et de sécurité de

la Dirce, la mise en œuvre
des consignes d’exploita-
tion par son personnel, les
procédures d’alerte et d’in-
formation des services, ain-
si que la coordination entre

les équipes d’intervention.
L’exercice permettra égale-
ment d’évaluer le compor-
tement des usagers (joués
par des figurants), en situa-
tion d’évacuation. Le scé-

nario permettra de simuler
un événement important
d a n s  l ’ i n f r a s t r u c t u r e
conduisant à la fermeture
de la LiNo (RN 274) entre
13 h 30 et 16 h 30, horaires

de coupure choisis en
dehors des heures de
pointe afin de limiter la
gêne occasionnée aux usa-
gers. Outre la cinquantaine
de figurants engagée à l’oc-
casion, la Dirce et la préfec-
ture, cet exercice mobilise-
ra les services de la police
nationale, de la gendarme-
rie nationale et du service
départemental d’incendie
et de secours. Il est à noter
que ce type d’exercice sera
reconduit chaque année
sous différentes formes
pour tenir compte de toutes
les situations susceptibles
de mettre en cause la sécu-
rité des usagers empruntant
le tunnel. La circulation se-
ra déviée par les boulevards
intérieurs (RD 905, boule-
vard des Allobroges, ave-
nue de Langres…) entre
13 h 30 et 16 h 30. La pré-
fecture et la Dirce remer-
cient les usagers de leur
compréhension ».

C Ô T E - D ’ O R SÉCURITÉ

Le tunnel de la LiNo fermé
pour un exercice grandeur nature
Un exercice de sécurité 
dans le tunnel de la LiNo à 
Talant est prévu aujour-
d’hui, ce qui entraînera la 
fermeture de l’infrastruc-
ture à la circulation.

nUn exercice avait déjà eu lieu dans un tunnel de la LiNo au mois de janvier 2014. 
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Le 14 décembre, le ministè-
re de la Culture annonçait,
dans le cadre de sa loi créa-
tion, un projet de décret
destiné à revaloriser les car-
rières des enseignants des
onze écoles nationales d’art
recensées en France, dont
l’École nationale supérieu-
re d’art (Ensa) de Dijon. Le
ministère de la Culture en
assure, en effet, la tutelle
directe.
Le décret, entériné le 1er fé-
vrier par un comité techni-
que du ministère, propose,
notamment, une augmenta-
tion des salaires et une re-
fonte des grilles horaires,
pour mettre ces établis-
sements à jeu égal avec
l’université.
La nouvelle a, bien sûr, été
favorablement accueillie
dans les écoles nationales.
Mais elle a aussi provoqué
un effet domino explosif.
Sur les quarante-cinq éco-
les d’art en France, onze
sont nationales et trente-
quatre sont territoriales,
c’est-à-dire subventionnées
par les villes ou les agglo-
mérations. C’est, par exem-

ple, le cas à l’école média
art Fructidor de Chalon-
sur-Saône ou à l’Institut su-
périeur des beaux-arts de
Besançon.

Un futur plan 
Marshall ?

Elles ne sont donc, pour le
moment, pas concernées
par le décret du ministère

de la Culture. Et espérer
voir les collectivités locales
assurer le rattrapage des sa-
laires semble, d’ores et déjà,
impossible financièrement.
D’où l’idée d’« un plan
Marshall pour toutes les
écoles, nationales et territo-
riales » afin d’éviter un en-
seignement à deux vitesses.
Ce plan est notamment sou-
haité par Emmanuel Ti-

bloux, directeur de l’école
de Lyon mais aussi prési-
dent de l’Association natio-
nale des écoles supérieures
d’art (Andea) qui regroupe
toutes les écoles de France.
À Dijon, la directrice de
l’Ensa, Sophie Claudel, affi-
che également une position
de solidarité entre les éco-
les nationales et territoria-
les. D’autant que l’Ensa Di-

jon s’est rapprochée des
écoles chalonnaise et bison-
tine, mais aussi des prépas
de Beaune et Belfort pour
former la Plateforme des
écoles d’art publiques de
Bourgogne-Franche-Com-
té.
Mais Sophie Claudel ne ca-
che pas qu’au sein même de
son école, les avis sont par-
fois nettement différents…

Frédéric Joly
frederic.joly@lebienpublic.fr

CÔTE-D ’OR ÉDUCATION

Les écoles d’art craignent un enseignement à deux vitesses

nL’École nationale supérieure d’art (Ensa) de Dijon fait partie des onze écoles placées 
sous la tutelle du ministère de la Culture. Photo DR

} Se 
désolidariser, ce 
n’est jamais une 
bonne idée. ~

Sophie Claudel, directrice
de l’École nationale

supérieure d’art de Dijon


